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Président : M. Al-Nasser . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (Qatar) 
 
 

  En l’absence du Président, M. Cazeau (Haïti), 
Vice-Président, assume la présidence. 

 
 

La séance est ouverte à 15 h 15. 
 
 

Point 41 de l’ordre du jour (suite) 
 

Nécessité de lever le blocus économique,  
commercial et financier imposé à Cuba  
par les États-Unis d’Amérique 
 

  Rapport du Secrétaire général (A/66/114) 
 

 M. Jahangiri (République islamique d’Iran) 
(parle en anglais) : La République islamique d’Iran a 
voté pour la résolution 66/6 et je souhaiterais qu’il soit 
pris acte de l’explication de vote suivante après 
l’adoption de la résolution. 

 Le soutien écrasant à la résolution illustre une 
nouvelle fois l’opinion unanime et la volonté commune 
de la communauté internationale face au blocus 
inhumain et illégitime imposé aux Gouvernement et 
peuple cubains par les États-Unis d’Amérique. Priver 
les populations civiles de leurs droits économiques et 
sociaux porte atteinte à leurs droits fondamentaux, et 
par conséquent est illégal. De fait, c’est là la principale 
caractéristique des sanctions qui sont imposées de nos 
jours. Les blocus et sanctions économiques sont 
totalement illégitimes, pour les raisons suivantes. 

 Dans tous les cas, ce sont toujours des puissances 
arrogantes qui sont à l’origine de ces sanctions 

économiques imposées à des pays en développement. 
Les sanctions sont devenues un instrument, qui sert 
non pas à promouvoir la paix et la sécurité 
internationales, mais à imposer les visées 
hégémoniques de grandes puissances à d’autres pays. 
Pire encore, les sanctions, même lorsqu’elles sont 
apparemment légitimes, finissent toujours par avoir un 
impact sur la vie quotidienne des citoyens ordinaires et 
portent gravement atteinte aux droits fondamentaux des 
individus. Les civils ordinaires et innocents sont 
immanquablement les victimes des sanctions. Il a été 
amplement établi que les sanctions, avant tout, mettent 
en péril la croissance économique et la prospérité des 
populations civiles. 

 Outre tous leurs effets néfastes, les sanctions se 
sont révélées inefficaces. Il n’existe pas de preuve 
tangible indiquant que des pays indépendants 
renoncent à des intérêts nationaux qui leur tiennent à 
cœur du fait de sanctions qui reflètent la volonté 
antagoniste d’une puissance hégémonique. L’argument 
selon lequel les sanctions sont préférables à des 
mesures plus pacifiques est également infondé. Les 
bellicistes ne s’inquiètent nullement de l’ordre dans 
lequel les mesures punitives sont appliquées. Chaque 
fois qu’ils le jugent nécessaire, ils ont 
immanquablement recours à la force, qu’ils aient ou 
non appliqué d’abord d’autres mesures, avec ou sans 
l’approbation de l’ONU. Les sanctions ne les 
empêcheront pas d’employer la force, s’ils le jugent 
souhaitable. 
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 Toutefois, la forme la plus injustifiable et la plus 
déplorable de sanctions est l’imposition de blocus 
unilatéraux et l’application extraterritoriale de lois 
nationales par un État, et ici il s’agit, comme on 
pouvait s’y attendre, des États-Unis d’Amérique. De 
telles mesures ont des répercussions non seulement sur 
les populations concernées, mais aussi sur les intérêts 
de tierces parties, qui subissent un préjudice 
disproportionné et injustifié. De nombreux documents 
internationaux exigent la suppression immédiate de 
toutes ces mesures. De fait, on peut se demander ce 
qu’il faut faire d’autre pour convaincre les États-Unis 
de lever le blocus économique vain et inhumain imposé 
au peuple et au Gouvernement cubains. Que peut-on 
dire d’autre pour prouver que ces mesures illégales 
constituent une violation flagrante de la Charte des 
Nations Unies, du droit international, du système de 
commerce multilatéral, des normes et des principes 
régissant les relations entre États et qu’elles sont 
contraires à la volonté manifeste de la communauté 
internationale? Cette volonté s’est exprimée sans 
équivoque dans les multiples résolutions adoptées par 
l’Assemblée.  

 Le blocus unilatéral économique, commercial et 
financier imposé par les États-Unis, n’a d’autre objet 
que d’infliger de terribles souffrances et épreuves au 
peuple cubain, en particulier aux femmes et aux 
enfants. Il a gravement compromis les droits et intérêts 
légitimes de Cuba et d’autres États. Il va à l’encontre 
des principes du droit international et est contraire à la 
lettre et à l’esprit de la Charte des Nations Unies. 

 La République islamique d’Iran rejette et 
dénonce énergiquement l’application de mesures 
économiques et commerciales unilatérales par un État 
contre un autre, ainsi que l’application de législations 
nationales dont les effets extraterritoriaux portent 
atteinte à la souveraineté d’autres États. Nous 
condamnons ces mesures et ces lois, et nous nous 
opposons à leur maintien et mettrons tout en œuvre 
pour empêcher leur application. Nous exhortons les 
autres États à agir de même et à s’abstenir de 
reconnaître, d’adopter ou d’appliquer des mesures 
coercitives ou des lois extraterritoriales ou unilatérales, 
y compris des sanctions économiques unilatérales, 
d’autres mesures d’intimidation ou des restrictions 
arbitraires aux voyages dans le but d’exercer des 
pressions sur d’autres pays, en menaçant leur 
souveraineté, leur indépendance et leur liberté de 
commerce et d’investissement et en les empêchant 

d’exercer leur droit de décider de leurs actions, en 
toute liberté. 

 La République islamique d’Iran partage les 
préoccupations du peuple et du Gouvernement cubains 
et insiste par conséquent sur la nécessité urgente de 
mettre fin aux mesures inhumaines imposées à Cuba et 
à d’autres pays en développement et d’appliquer 
intégralement la résolution qui vient d’être adoptée. 

 Pour terminer, les sanctions, quels que soient 
leurs auteurs ou les prétextes et excuses invoqués pour 
les justifier, restent illégitimes, inefficaces et punitives 
à mauvais escient. 

 Mme Chikawa (Zimbabwe) (parle en anglais) : Je 
tiens moi aussi tout d’abord à adresser mes 
condoléances au Gouvernement et au peuple turcs, si 
durement frappés par le récent séisme. Nous saluons 
également la présence du Ministre des affaires 
étrangères de la République de Cuba. Nous accueillons 
avec une très grande satisfaction sa participation à nos 
délibérations.  

 Je voudrais remercier le Secrétaire général pour 
son rapport complet sur la nécessité de lever le blocus 
économique, commercial et financier imposé à Cuba 
par les États-Unis d’Amérique (A/66/114). Je 
m’associe également à la déclaration faite par le 
représentant de l’Argentine au nom du Groupe des 77 
et de la Chine. 

 Pour la vingtième année consécutive, une 
majorité écrasante d’États Membres de l’ONU a voté 
pour la résolution appelant à la levée du blocus imposé 
à Cuba par les États-Unis d’Amérique. Chaque année, 
nous affirmons que ce blocus viole non seulement le 
droit international mais qu’il est également contraire 
aux buts et principes consacrés par la Charte des 
Nations Unies, dont les États-Unis sont un des 
premiers signataires. L’embargo porte atteinte au droit 
de Cuba d’entretenir des relations d’affaires avec le 
reste de la communauté internationale et, ainsi, entrave 
les efforts déployés par le pays pour atteindre les 
objectifs de développement arrêtés sur le plan 
international, y compris les objectifs du Millénaire 
pour le développement. Il est évident que l’embargo 
prive Cuba de l’accès aux marchés, aux crédits pour le 
développement octroyés par les institutions financière 
internationales et à la technologie, qui sont tous 
importants pour le développement de l’économie 
cubaine et pour le bien-être et l’amélioration du niveau 
de vie des Cubains. 
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 Mon pays, le Zimbabwe, ne comprend que trop 
bien les effets néfastes que peuvent avoir de telles 
mesures malveillantes et illégitimes, puisqu’il est lui-
même victime de mesures unilatérales analogues. Nous 
condamnons l’adoption de lois et règlements par des 
États puissants contre de petits États plus faibles dans 
le but de les déstabiliser afin d’imposer un changement 
de régime. Le peuple cubain doit être libre de choisir 
son propre programme de développement économique 
et social. 

 Ironiquement, ces mesures pernicieuses unissent 
le Gouvernement et le peuple du pays sanctionné de la 
sorte. La fierté nationale l’emporte sur l’ingérence 
étrangère. Comme nous l’avons fait par le passé, ma 
délégation exprime sa solidarité avec le Gouvernement 
et le peuple cubains. Nous avons donc voté pour la 
résolution 66/6. 

 M. Morejón (Équateur) (parle en espagnol) : Je 
salue la présence dans cette salle de M. Bruno 
Rodríguez Parrila, Ministre cubain des affaires 
étrangères. Par son intermédiaire, nous adressons à 
nouveau nos plus sincères félicitations à Cuba, un pays 
frère, pour ce nouveau triomphe de la vérité. 

 Le nombre considérable de votes pour la 
résolution 66/6 équivaut quasiment à une adoption à 
l’unanimité, et confère un caractère historique à ce 
vote. Le bon sens voudrait que cet appel répété de 
l’Assemblée générale suffise à lever le blocus cruel 
imposé à Cuba. La délégation équatorienne a voté pour 
la résolution 66/6 car nous jugeons absolument 
inacceptable l’extension territoriale à un pays tiers de 
mesures unilatérales, comme celles visées par la loi des 
États-Unis sur la démocratie cubaine de 1992 et la loi 
Helms-Burton de 1996. 

 Le blocus imposé à la République sœur de Cuba 
viole les principes fondamentaux du droit international, 
le droit international humanitaire, la Charte des 
Nations Unies et les principes régissant les relations 
pacifiques entre les États. Ce blocus a de graves 
répercussions économiques et sociales sur la région des 
Caraïbes et a entraîné le peuple frère de Cuba dans une 
très grave crise humanitaire, comme M. Rodríguez 
Parrilla nous l’a expliqué en détail ce matin. 

 En appuyant la résolution 66/6, l’Équateur joint 
sa voix à celle de la majorité des États Membres de 
l’ONU pour exiger sans attendre la levée immédiate et 
sans condition de toutes les mesures unilatérales 
imposées à notre chère République sœur de Cuba. 

 Je le répète, l’Équateur ne doute pas que la raison, 
le bon sens et la justice l’emporteront pour que Cuba 
puisse exercer son droit légitime de vivre dorénavant 
sans être soumise à ce blocus pernicieux et cruel.  

 M. Onemola (Nigéria) (parle en anglais) : Le 
Nigéria a voté pour la résolution 66/6. Je voudrais 
mettre en lumière les raisons principales pour 
lesquelles nous l’avons fait. Mais auparavant, je tiens à 
féliciter le Secrétaire général pour son rapport 
(A/66/114) sur la mise en œuvre de la résolution 65/6, 
appelant à la levée du blocus économique, commercial 
et financier imposé à Cuba de manière unilatérale. Je 
félicite également les États Membres d’avoir répondu 
favorablement à la demande formulée dans cette 
résolution. 

 Ma délégation s’associe aux déclarations faites 
par les représentants de l’Argentine et de l’Égypte, 
respectivement, au nom du Groupe des 77 et de la 
Chine et du Mouvement des pays non alignés. Nous 
nous associons également à la déclaration faite par le 
représentant du Kenya au nom du Groupe des États 
d’Afrique. 

 Le Nigéria est fermement attaché aux buts et 
principes de l’Organisation des Nations Unies 
consacrés par la Charte des Nations Unies, en 
particulier les principes d’égalité souveraine des États, 
de non-intervention dans leurs affaires intérieures et de 
liberté de la navigation et du commerce internationaux. 
Le Nigéria considère que chaque État a le droit 
inaliénable de choisir le modèle de développement qui 
convient à sa situation et à son peuple. À cet égard, le 
Nigéria entretient des relations amicales avec tous les 
États et n’est pas favorable à l’imposition de sanctions 
unilatérales pour régler des différends politiques, en 
particulier lorsque leur application a des effets 
extraterritoriaux. 

 Ma délégation n’approuve pas la poursuite de 
l’embargo économique imposé à Cuba en raison de ses 
répercussions négatives sur l’économie cubaine et la 
situation humanitaire des Cubains. Cet embargo est 
contraire aux principes du multilatéralisme, du droit 
international, de souveraineté et de libre-échange – des 
principes que nous chérissons et pour lesquels 
l’Assemblée générale prend fait et cause depuis de 
nombreuses années. Par conséquent, de même que la 
majorité écrasante des membres de la communauté 
internationale, le Nigéria s’oppose au châtiment inutile 
imposé à un peuple innocent et appelle non seulement 
au démantèlement des structures mises en place pour 
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faire respecter l’embargo mais aussi à l’abandon de la 
logique même qui sous-tend son existence. C’est dans 
ce contexte que ma délégation a voté pour la résolution. 

 Le Nigéria est conscient que l’opposition à 
l’embargo peut avoir certains effets positifs. Même si 
cette réaction n’a que trop tardé, le Nigéria prend note 
avec satisfaction et se félicite en fait de la décision 
prise par les États-Unis de lever un certain nombre de 
restrictions aux déplacements vers Cuba à partir des 
États-Unis. 

 Nous réaffirmons qu’une action concertée et des 
négociations pacifiques demeurent les seuls moyens 
acceptables de promouvoir la paix et la stabilité à long 
terme. Nous appelons donc la communauté 
internationale à exercer toutes les pressions possibles 
sur Cuba et les États-Unis afin qu’ils montrent 
davantage de souplesse alors qu’ils s’acheminent vers 
des relations plus constructives et plus productives en 
vue de parvenir à un règlement définitif de leurs 
différends. 

  Une telle démarche mènerait non seulement à la 
levée du plus long embargo commercial de l’histoire, 
mais elle permettrait également de rendre plus digne la 
coexistence humaine et de maintenir la paix 
internationale. 

 M. Thu (Myanmar) (parle en anglais) : Je prends 
la parole pour expliquer la position de ma délégation 
au sujet de la résolution 66/6, intitulée « Nécessité de 
lever le blocus économique, commercial et financier 
imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique ». 

 Depuis la présentation de cette résolution pour la 
première fois à la quarante-septième session de 
l’Assemblée générale, en 1992, ma délégation a adopté 
une position de principe consistant à prendre parti pour 
le peuple cubain, en particulier les personnes âgées, les 
femmes et les enfants. Nous sommes solidaires de la 
population cubaine innocente qui endure des épreuves 
et des souffrances terribles à cause de ces sanctions 
unilatérales. Le Myanmar souscrit pleinement aux buts 
et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, 
en particulier le principe de l’égalité souveraine des 
pays. 

 Nous sommes fermement convaincus que seul le 
respect des principes de la coexistence pacifique et de 
la non-ingérence dans les affaires intérieures d’autres 
pays peut permettre de préserver durablement la paix et 
la sécurité internationales. La communauté 
internationale exprime clairement son point de vue 

année après année en adoptant cette résolution, qui 
demande la levée du blocus économique, commercial 
et financier imposé à Cuba. Ce blocus est contraire non 
seulement aux principes énoncés dans la Charte des 
Nations Unies, mais également au droit international. 
C’est pour ces raisons que comme les années 
précédentes, le Myanmar a voté pour la résolution 66/6. 

 M. Almeida (Brésil) (parle en espagnol) : Le 
blocus économique, commercial et financier imposé à 
Cuba est un thème qui nous occupe depuis près de 
50 ans. Aujourd’hui, pour la vingtième fois de son 
histoire, l’Assemblée générale a rejeté cet embargo de 
manière quasi unanime. Une fois de plus, le Brésil a 
réaffirmé son appui indéfectible à cette cause et a voté 
pour la résolution 66/6. 

 Parmi les nombreuses violations flagrantes du 
droit international qui continuent malheureusement de 
peser sur les relations internationales, peu sont celles 
qui durent depuis aussi longtemps que cet embargo. 
Cette situation contraste avec l’opinion quasi unanime 
de la communauté internationale selon laquelle il faut 
le lever. 

 Outre qu’il est illégal, le blocus imposé à Cuba a 
des effets extrêmement néfastes sur le peuple cubain et 
porte atteinte aux droits de pays tiers. La levée sans 
équivoque, rapide et définitive de l’embargo constitue 
un pas important vers la normalisation des relations 
régionales et la promotion de la coopération dans les 
Amériques.  

 En 2009, nous avons pris note des progrès 
initiaux accomplis vers l’assouplissement du 
blocus. Nous avons suivi l’évolution de la situation 
avec beaucoup d’intérêt et avons accueilli avec 
satisfaction les mesures annoncées en janvier dernier 
par Washington. Cependant, ces mesures, bien que 
positives, n’apportent aucun changement fondamental 
au blocus, et elles n’atténuent pas non plus les effets 
dévastateurs qu’il a sur le peuple cubain et certains 
pays tiers. 

 Nous nous associons à la voix immuable de la 
communauté internationale, qui s’est une nouvelle fois 
exprimée clairement, dans cette résolution, pour la 
levée du blocus imposé à Cuba. 

 M. Adi (République arabe syrienne) (parle en 
arabe) : Je tiens tout d’abord à dire que mon pays, la 
Syrie, s’associe aux déclarations prononcées par le 
représentant de l’Argentine au nom du Groupe des 77 
et de la Chine, par le représentant de l’Égypte au nom 
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du Mouvement des pays non alignés et par la 
représentante du Kazakhstan au nom de l’Organisation 
de la coopération islamique. 

 Parmi les buts et principes consacrés par la 
Charte des Nations Unies, il est fait mention du droit 
des États à exercer leur souveraineté sur leur territoire 
et du droit à la non-ingérence dans leurs affaires 
intérieures. Depuis sa création en 1945, les décisions et 
résolutions de l’ONU rappellent le caractère sacré de 
ces buts et principes, que les États Membres de l’ONU 
doivent tous respecter étant donné que la Charte est la 
constitution qui représente le point de référence ultime 
de l’Organisation.  

 Sachant que l’embargo unilatéral imposé à Cuba 
par les États-Unis et les nouvelles mesures qui visent à 
le durcir sont contraires aux principes du droit 
international et du droit international humanitaire et 
aux règles et normes qui gouvernent les relations entre 
États – en particulier les principes de l’égalité 
souveraine des États, de la non-intervention dans leurs 
affaires intérieures et de la liberté de la navigation et 
du commerce internationaux – cet embargo est de toute 
évidence illégal. Il contredit les critères adoptés par la 
communauté internationale pour réglementer les 
relations entre États. 

 Il représente également une atteinte sans 
précédent au droit international et nuit à la crédibilité 
juridique des politiques américaines. À cet égard, la 
République arabe syrienne tient à souligner les effets 
néfastes de telles mesures unilatérales illégales sur les 
vies et les sociétés du monde entier, en particulier dans 
les pays en développement. Nous les considérons 
comme des outils d’instauration de l’hégémonie 
occidentale, ce qui pourrait inciter à la révolte contre 
l’Occident. 

 La majorité de ces mesures sont imposées par des 
pays occidentaux, en particulier les États-Unis 
d’Amérique et les pays européens, avec pour but 
principal d’affaiblir les gouvernements des États 
Membres de l’ONU ou de les soumettre à des pressions 
pour les forcer à adopter certaines mesures ou à 
modifier leurs politiques. Tous ces faits ont été 
confirmés par le rapport de la Commission économique 
et sociale pour l’Asie occidentale, qui figure dans le 
rapport du Secrétaire général (A/66/138, annexe II). 

 L’embargo imposé à Cuba depuis près de 50 ans a 
créé un précédent inacceptable dans les relations entre 
États qui est contraire au droit international. Il a 
également infligé à Cuba toutes sortes de dommages 

politiques, sociaux et économiques. Il a approfondi les 
souffrances du peuple cubain. Il a également mis les 
États-Unis d’Amérique en opposition directe avec la 
communauté internationale. Cet embargo entrave les 
efforts inlassables en faveur du bien-être et du progrès 
déployés par la population cubaine. Il continue de 
freiner l’économie cubaine, dont les pertes s’élèvent à 
des dizaines de milliards de dollars – sans parler des 
dommages indirects, qui se chiffrent également à des 
dizaines de milliards de dollars. De plus, le blocus 
entrave le développement éducatif et social du peuple 
cubain et le prive des chances et des avantages liés au 
libre-échange. Il constitue également une atteinte à ses 
libertés et droits fondamentaux, y compris le droit à la 
vie et au développement. 

 Voilà 20 ans que l’Assemblée générale examine 
chaque année cette question. Elle a adopté des 
résolutions émanant d’un énorme consensus collectif, 
mais ce blocus financier, social et commercial continue 
d’être imposé à Cuba. Le soutien, à la présente session, 
de 186 pays à la résolution 66/6 confirme encore une 
fois que la vaste majorité de la communauté 
internationale estime nécessaire de mettre fin à ce 
blocus qu’elle juge complètement illégal. 

 Les sanctions imposées par certains États à des 
pays en développement, y compris les sanctions des 
pays européens contre la République arabe syrienne, 
constituent de la part de ces États un châtiment 
collectif qu’ils ont mis en place sous prétexte de 
protéger les droits de l’homme. Ces sanctions 
constituent une violation flagrante des principes du 
droit international. Elles sapent le principe de l’égalité 
souveraine des États. Elles violent les résolutions 
pertinentes de l’Assemblée générale, dont la dernière 
en date est la résolution 64/189. Elles violent 
également la résolution 62/183 et la résolution 65/217, 
intitulée « Droits de l’homme et mesures coercitives 
unilatérales », qui rappelle que les mesures 
économiques unilatérales nuisent aux relations 
commerciales entre États et empêchent la pleine 
réalisation des droits énoncés dans la Déclaration 
universelle des droits de l’homme et dans d’autres 
instruments des droits de l’homme, plus 
particulièrement le droit des personnes et des peuples 
au développement. 

 C’est à l’Assemblée générale qu’il incombe de 
prendre les mesures nécessaires pour mettre fin aux 
politiques de blocus, aux sanctions économiques 
unilatérales et aux autres politiques hostiles pratiquées 
par certains États au mépris du droit international 
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contre des pays voisins et contre des pays 
géographiquement distants. 

 La République arabe syrienne estime que les 
sanctions économiques unilatérales imposées par les 
États-Unis d’Amérique, l’Union européenne et d’autres 
États constituent un moyen d’exercer des pressions 
politiques et économiques dont l’objectif est d’entraver 
l’indépendance politique et le pouvoir de décision de la 
République arabe syrienne. Prenant à titre d’exemple 
manifeste de cette politique le rejet par la communauté 
internationale du blocus imposé par les États-Unis à 
Cuba et le blocus israélien contre Gaza, la République 
arabe syrienne et la majorité écrasante des États 
considèrent que le maintien par certains États Membres 
de l’Organisation de sanctions économiques unilatérale 
contre des pays en développement est une violation des 
principes du droit international et des règles du 
commerce international. Ces sanctions nuisent aux 
économies et aux efforts de développement des pays en 
développement, sapent la coopération économique 
internationale et entravent les efforts internationaux 
visant à mettre en place un système commercial ouvert 
et non discriminatoire. 

 Ces faits sont confirmés par le Rapport sur le 
commerce et le développement de la Conférence des 
Nations Unies sur le commerce et le développement 
qui examine les informations les plus récentes relatives 
aux conséquences des sanctions unilatérales sur le 
commerce de certains pays, dont la République arabe 
syrienne. 

 Les sanctions affectent essentiellement les 
recettes commerciales, les recettes en devises et les 
perspectives d’emploi. Elles entraînent la détérioration 
des conditions sociales et économiques des populations, 
en particulier des personnes à revenu faible et 
intermédiaire. Nous espérons que toutes les formes de 
blocus imposées par les États-Unis à Cuba seront 
levées et qu’il en sera de même des autres blocus, y 
compris le blocus contre la Syrie. Nous espérons que 
les États-Unis d’Amérique entendront la voix de la 
communauté internationale représentée par 
l’Assemblée générale et d’autres organisations et 
institutions internationales. Nous espérons que le 
pouvoir législatif des États-Unis écoutera cette voix. 

 C’est pour ces raisons que nous avons voté pour 
la résolution 66/6. 

 Mme Waffa-Ogoo (Gambie) (parle en anglais) : 
Ma délégation estime que, compte tenu des grands 
défis auxquels tous les pays, petits ou grands, riches ou 

pauvres, sont confrontés, ce n’est pas le moment 
d’imposer des sanctions à des États ou de renforcer des 
sanctions déjà en vigueur. Même dans les meilleures 
conditions, les sanctions, les embargos et les blocus 
économiques infligent inévitablement des souffrances 
indicibles aux citoyens des pays visés par ces mesures 
punitives. En cette période de crise économique et 
financière continue, tous les pays traversent des 
moments difficiles et subissent les pressions constantes 
dues aux effets négatifs de la crise. Et c’est encore plus 
vrai des pays visés par un blocus, comme celui décrété 
par la Loi Helms-Burton et imposé injustement à Cuba 
par le Gouvernement des États-Unis depuis 1961.  

 Le blocus économique, commercial et financier 
imposé à Cuba est un acte d’agression contre cet État 
souverain qui paralyse son économie et a donc des 
effets négatifs sur les Cubains ordinaires, en particulier 
les groupes vulnérables, et entraîne la détérioration de 
leurs conditions de vie. Comme nombre de délégations 
l’ont fait remarquer, l’embargo continue d’affaiblir la 
capacité du peuple cubain héroïque à réaliser le 
développement durable, les objectifs du Millénaire 
pour le développement et les autres objectifs de 
développement internationalement convenus. 

 Cela étant, le Gouvernement gambien a toujours 
accordé un appui inébranlable au Gouvernement et au 
peuple cubains, dénoncé le blocus chaque fois qu’il en 
avait l’occasion et appelé les États-Unis à abroger les 
lois relatives à l’embargo contre Cuba. La Gambie a 
voté pour la résolution 66/6, et nous continuerons à 
appuyer les résolutions de l’Assemblée sur la nécessité 
de lever le blocus économique, commercial et financier 
imposé à Cuba jusqu’à ce que les États-Unis finissent 
par entendre les appels assourdissants lancés par les 
États Membres et la communauté internationale et 
décident de mettre fin aux sanctions punitives injustes 
qu’ils ont imposées au peuple de Cuba. 

 Je tiens, pour terminer, à souscrire aux 
déclarations faites plus tôt par les représentants de 
l’Argentine, de l’Égypte, du Kenya et du Kazakhstan 
au nom du Groupe des 77 et de la Chine, du 
Mouvement des pays non alignés, du Groupe des États 
d’Afrique et de l’Organisation de la coopération 
islamique. Je souhaite également remercier le 
Secrétaire général pour son rapport (A/66/114). 

 M. Daoud (Soudan) (parle en arabe) : La 
communauté internationale étant bien consciente que 
des mesures économiques unilatérales et coercitives 
ont été imposées à des pays tiers, mesures que les États 
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Membres rejettent en bloc, et que ces mesures 
constituent un moyen de pressions économiques et 
politiques, nous examinons aujourd’hui le point 41 de 
l’ordre du jour, intitulé « Nécessité de lever le blocus 
économique, commercial et financier imposé à Cuba 
par les États-Unis d’Amérique ». L’appui continu dont 
bénéficie cette résolution année après année est un 
indicateur du rejet total de l’embargo unilatéral imposé 
à Cuba en raison du fait qu’il viole de manière 
flagrante les principes fondamentaux énoncés dans la 
Charte des Nations Unies, du droit international et des 
normes présidant aux relations économiques, 
financières et commerciales entre États. 

 Le Gouvernement soudanais applique une 
politique fondée sur le strict respect du droit 
international, des principes énoncés dans la Charte, de 
l’égalité souveraine des États et de la non-ingérence 
dans leurs affaires intérieures. Conformément à cette 
position du Soudan et à ce que je viens d’évoquer, ma 
délégation condamne l’imposition de sanctions 
économiques et politiques aux pays en développement 
en violation flagrante de la Charte, et prend note des 
effets destructifs qu’elles ont sur les pays qui 
s’efforcent de parvenir à un développement durable. 
Ma délégation s’élève, par conséquent, contre les 
sanctions unilatérales qui frappent mon pays depuis 
novembre 1997, puisqu’elles violent le droit légitime 
du peuple soudanais de choisir les régimes économique, 
social et politique qui sont le mieux à même de 
répondre à ses aspirations et à ses attentes.  

 Les mesures unilatérales imposées par les États-
Unis au Soudan continuent de se répercuter sur les 
conditions de vie du peuple soudanais. Elles entravent 
aussi les efforts que fait le Gouvernement soudanais 
pour atteindre les objectifs du Millénaire pour le 
développement, éliminer la pauvreté, renforcer les 
soins de santé et l’éducation et obtenir les technologies 
nécessaires pour le développement de l’homme et de 
l’agriculture.  

 Malgré l’embargo économique et commercial 
imposé au Soudan, mon pays continue de renforcer ses 
relations économiques et politiques bilatérales avec les 
pays en développement, notamment les pays du Sud, et 
nombre de pays développés, ce qui a eu à ce jour des 
effets positifs sur son développement socioéconomique.  

 Voilà pourquoi le Soudan appelle à l’avènement 
d’un monde meilleur où tous les États, petits et grands, 
puissent coexister pacifiquement. Une telle coexistence 
pacifique exigera de tous les pays qu’ils s’attachent 

aux principes de base énoncés dans la Charte et gèrent 
sainement les relations entre États.  

 À cet égard, nous exhortons les États ayant pris 
des mesures unilatérales ou promulgué des lois portant 
atteinte à la souveraineté des États de prendre les 
mesures nécessaires pour abroger de telles mesures ou 
en annuler l’effet, conformément au renforcement du 
respect de la souveraineté des autres États et de la 
Charte des Nations Unies. De telles mesures 
permettront aussi de resserrer la coopération mutuelle 
visant à réaliser la paix, le développement et la 
prospérité de tous les peuples.  

 Mme Phommachanh (République démocratique 
populaire lao) : Comme les années précédentes, la 
République démocratique populaire lao a voté pour le 
projet de résolution A/66/L.4 qui a été présenté à 
l’Assemblée par le Ministre des affaires étrangères de 
Cuba, S. E. M. Bruno Rodríguez Parrilla, dont nous 
saluons la présence ici aujourd’hui. 

 Ma délégation souscrit aux déclarations faites par 
l’Argentine au nom du Groupe des 77 et de la Chine, et 
par l’Égypte au nom du Mouvement des pays non 
alignés.  

 Pour la vingtième année consécutive, 
l’Assemblée générale des Nations Unies adopte, à une 
écrasante majorité, des résolutions demandant qu’il 
soit mis fin au blocus économique, commercial et 
financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique, 
et exhortant tous les États à respecter la Charte des 
Nations Unies et les normes du droit international et à 
abroger et annuler toute les lois et mesures dont les 
effets extraterritoriaux portent atteinte à la 
souveraineté d’autres États et aux intérêts légitimes 
d’entités ou de personnes placées sous leur juridiction, 
ainsi qu’à la liberté du commerce et de la navigation. 

 Malgré les appels répétés de l’Assemblée 
générale, le blocus et ses aspects extraterritoriaux 
restent pleinement en vigueur, ce qui constitue une 
grave violation des buts et principes de la Charte et des 
résolutions pertinentes des Nations Unies. Ce blocus 
entraîne en outre des pertes économiques et financières 
considérables pour Cuba. Il entrave les efforts que le 
peuple cubain déploie pour éliminer la pauvreté, 
promouvoir son développement économique et social 
et atteindre les objectifs du Millénaire pour le 
développement, porte atteinte à son droit de vivre et de 
se développer et empêche Cuba d’entretenir des 
relations économiques, commerciales et financières 
normales avec les autres pays. Par conséquent, la 
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République démocratique populaire lao exprime une 
fois de plus son opposition au maintien du blocus 
économique, commercial et financier imposé de 
manière unilatérale depuis un demi-siècle par les États-
Unis d’Amérique à Cuba.  

 Nous réaffirmons notre appui et notre solidarité 
infaillible au peuple cubain et nous nous associons à 
l’appel lancé par la communauté internationale pour 
demander qu’il soit mis fin sans tarder au blocus 
imposé à Cuba et à son peuple. 

 M. Bart (Saint-Kitts-et-Nevis) (parle en anglais) : 
Saint-Kitts-et-Nevis tient à joindre sa voix à ceux qui 
appuient le point 41 de l’ordre du jour, intitulé 
« Nécessité de lever le blocus économique, commercial 
et financier imposé à Cuba par les États-
Unis d’Amérique », et à expliquer les raisons de son 
vote pour la résolution 66/6.  

 Ma délégation s’associe aux déclarations faites 
respectivement par les représentants du Belize et de 
l’Argentine au nom de la Communauté des Caraïbes et 
du Groupe des 77 et de la Chine. 

 Saint-Kitts-et-Nevis entretient depuis des années 
de bonnes relations avec les États-Unis d’Amérique. 
Ce pays continue d’être l’un de nos partenaires les plus 
proches et les plus importants. Nous respectons le rôle 
que les États-Unis d’Amérique ont joué dans les 
relations internationales et dans la création et la 
promotion du présent organe. C’est une puissance 
mondiale, dont nous reconnaissons le rôle dans les 
affaires internationales, rôle dont nous nous félicitons.  

 Nous reconnaissons qu’ils ont fait récemment une 
concession s’agissant de l’embargo imposé à Cuba, 
mais cela n’est pas suffisant. Un ami doit dire à ses 
amis s’ils sont dans le tort ou s’ils sont mal avisés, et 
doit être prêt à dire même la vérité à un puissant 
lorsqu’il le faut. Aujourd’hui, en appuyant la résolution 
et en votant pour, Saint-Kitts-et-Nevis, malgré sa petite 
taille, continue de plaider pour cette vérité.  

 Il s’agit d’un sujet d’une extrême importance qui 
touche au cœur même du droit international, de la 
souveraineté, de la non-ingérence dans les affaires 
intérieures des États et du rôle renforcé des Nations 
Unies dans les affaires internationales. Cela fait 20 ans 
que les Membres votent pour la résolution. Cette année, 
la résolution continue de bénéficier de l’appui de la 
majorité des membres de la communauté internationale. 
Dans sa contribution au rapport du Secrétaire général 
(A/66/114) sur ce sujet, Saint-Kitts-et-Nevis a plaidé 

contre le soutien ou l’application de lois ou de mesures 
visant à limiter les mouvements commerciaux 
internationaux. Nous avons aussi plaidé contre 
l’application de lois ayant des effets extraterritoriaux 
portant atteinte à la souveraineté des autres États et aux 
intérêts légitimes d’entités et de personnes placées sous 
leur juridiction. C’est là une position de principe 
adoptée par les États Membres de cet organe.  

 Saint-Kitts-et-Nevis a donc très à cœur de voir la 
fin du blocus imposé à Cuba. Cuba est l’un de nos plus 
proches alliés et c’est un partenaire pancaribéen. Elle a 
contribué au développement du système de soins de 
santé et d’autres secteurs à Saint-Kitts-et-Nevis. La 
communauté internationale a beaucoup tiré profit de sa 
coopération avec Cuba et peut encore bénéficier des 
avantages offertes par la coopération avec ce pays, tout 
comme Saint-Kitts-et-Nevis a pu le faire. 

 Nous considérons cet embargo comme un fardeau 
pour nos sœurs et frères cubains. Ses conséquences 
préjudiciables pour l’économie de ce petit État en 
développement sont très profondes et injustes pour le 
peuple cubain. La communauté internationale continue 
d’être aux prises avec une récession mondiale. Alors 
que beaucoup d’entre nous comptent sur le partenariat 
avec d’autres pays pour se relever, Cuba demeure 
limitée par l’embargo et ne peut pas contribuer aux 
économies d’échelle générées par ces grands 
partenariats. Cela va à l’encontre des principes même 
du partenariat et du libre-échange – principes chers à 
ceux-là mêmes qui soutiennent l’embargo. Le fait que 
l’écrasante majorité des États Membres continue 
d’appuyer la résolution prouve de manière évidente 
que l’embargo est une erreur. On ne saurait ne pas tenir 
compte de l’incidence que ce blocus continue d’avoir 
sur l’accès à la technologie médicale moderne et aux 
médicaments. 

 Cet embargo est mauvais à tous les niveaux, mais 
pire encore sur le plan humanitaire. Nous implorons 
tous les États Membres de respecter le caractère sacré 
de l’Assemblée générale et les décisions qu’elle prend. 
Ne pas le faire est une insulte au multilatéralisme et 
sape le fonctionnement du système des Nations Unies. 
Ma délégation nourrit l’espoir que les deux pays, Cuba 
et les États-Unis d’Amérique, pourront améliorer leurs 
relations et s’engager dans un processus de partenariat 
et de coopération. 

 Nous pouvons beaucoup apprendre les uns des 
autres, mais l’embargo demeure un obstacle à ce 
progrès. C’est pourquoi Saint-Kitts-et-Nevis appuie la 
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résolution 66/6 et a voté pour. C’est aussi la raison 
pour laquelle nous appelons une fois encore les deux 
pays à trouver un terrain d’entente afin que la 
communauté internationale tout entière puisse sortir de 
cette impasse. Nous appelons les États-Unis à lever cet 
embargo, parce que, qu’importe tout le bien que les 
États-Unis puissent faire, le blocus continue à entacher 
leur image et leur attitude. 

 M. Sin Son Ho (République populaire 
démocratique de Corée) (parle en anglais) : La 
République populaire démocratique de Corée tient à 
féliciter chaleureusement la délégation cubaine du 
soutien massif qu’a recueilli à la présente séance 
l’adoption de la résolution 66/6, intitulée « Nécessité 
de lever le blocus économique, commercial et financier 
imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique ». C’est 
une nouvelle victoire de la lutte juste que mène le 
peuple cubain face à la pression et aux moyens 
coercitifs de l’étranger et en faveur du développement 
de son pays. 

 Cela fait 20 ans que cette résolution a été 
officiellement soumise pour la première fois à 
l’examen de l’Assemblée générale, aboutissant à 
l’adoption de la résolution 47/19. Au cours des 
dernières décennies, de nombreux documents ont été 
adoptés lors des grandes réunions internationales et 
régionales, y compris à l’Assemblée et aux sommets du 
Mouvement des pays non alignés, pour dénoncer 
l’embargo imposé à Cuba par les États-Unis. La 
demande ne cesse de croître au niveau mondial pour 
que les États-Unis renoncent aux mesures coercitives 
unilatérales prises contre Cuba. Néanmoins, l’embargo 
unilatéral et immoral imposé par les États-Unis à Cuba 
il y a un demi-siècle est toujours en place, aujourd’hui 
encore, alors même que la première décennie du 
nouveau siècle vient de s’achever. Cet embargo nuit 
gravement aux efforts du Gouvernement et du peuple 
cubains pour parvenir au développement 
socioéconomique, causant des centaines de milliards de 
dollars de dommages à l’économie du pays. De nature 
extraterritoriale, il a aussi de graves conséquences pour 
les pays tiers qui ont des relations économiques et 
commerciales avec Cuba. 

 Il est évident que l’embargo imposé par les États-
Unis à Cuba est destiné à renverser le système social 
librement choisi par le peuple cubain. Tous ces faits 
prouvent clairement que les États-Unis remuent ciel et 
terre afin d’accomplir leur dessein politique, et qu’ils 
défient unilatéralement le droit international reconnu et 
les demandes unanimes émanant de la communauté 

internationale. Ma délégation condamne fermement 
l’embargo imposé à Cuba par les États-Unis, estimant 
qu’il viole la Charte des Nations Unies et le droit 
international sous tous ses aspects, et qu’il porte 
également, de manière flagrante et extrême, atteinte à 
la souveraineté et au droit au développement de Cuba 
et de son peuple. Ma délégation saisit cette occasion 
pour exhorter de nouveau les États-Unis à lever dès 
que possible l’embargo économique, commercial et 
financier unilatéral, illégal et extraterritorial imposé à 
Cuba, en réponse à la demande de la majorité écrasante 
des États Membres. 

 Enfin, ma délégation exprime son appui constant 
et sa solidarité envers le Gouvernement et le peuple 
cubains qui luttent activement pour sauvegarder leur 
souveraineté et se battent pour leur juste cause face à 
l’embargo sans précédent imposé par les États-Unis. 

 M. Stancanelli (Argentine) (parle en espagnol) : 
L’Argentine a voté pour la résolution 66/6 et mettra 
pleinement en œuvre ses dispositions, tout comme elle 
a appliqué les dispositions de la résolution 65/6 et des 
résolutions antérieures de l’Assemblée générale 
relatives au blocus économique, commercial et 
financier imposé à Cuba par les États-Unis d’Amérique. 

 La loi n°24.871, promulguée le 5 septembre 1997 
par l’Argentine, définit le cadre réglementaire relatif à 
la portée des lois étrangères sur le territoire argentin. 
Son article premier stipule que les lois étrangères 
visant à produire des effets juridiques extraterritoriaux 
par l’imposition d’un blocus économique ou à limiter 
les investissements dans un pays déterminé afin 
d’entraîner un changement de gouvernement ou 
d’affecter son droit à l’autodétermination sont 
absolument inapplicables et ne produisent aucun effet 
juridique. En votant pour l’adoption de cette résolution 
de l’Assemblée générale, l’Argentine a témoigné de sa 
position traditionnellement favorable à la suppression 
de ce type de mesures unilatérales, ainsi que de son 
attachement à la Charte des Nations Unies, au droit 
international et au multilatéralisme. 

 Le blocus contre Cuba est contraire aux règles du 
droit international et aux principes consacrés par la 
Charte des Nations Unies. Cependant, en dépit de la 
demande répétée et quasi unanime de la communauté 
internationale, en particulier de l’Assemblée générale, 
pour qu’il y soit mis fin, le blocus économique, 
commercial et financier imposé à Cuba demeure en 
vigueur. L’Argentine se joint au rejet quasi unanime du 
blocus, et réitère son opposition à ces mesures, ainsi 
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que son appui ferme à la revendication cubaine face au 
blocus. 

 M. Hamza (République-Unie de Tanzanie) (parle 
en anglais) : Je vous remercie, Monsieur le Président, 
de m’accorder la possibilité de m’exprimer après le 
vote. Ma délégation souscrit aux déclarations faites, 
respectivement, par les représentants de l’Argentine au 
nom du Groupe des 77 et de la Chine, de l’Égypte au 
nom du Mouvement des pays non alignés, et du Kenya 
au nom du Groupe des États d’Afrique. 

 Je souhaite exprimer ma sincère gratitude au 
Secrétaire général pour son rapport exhaustif 
(A/66/114) sur la mise en œuvre de la résolution 65/6.  

 Comme nous l’avons fait aux sessions 
précédentes, la République-Unie de Tanzanie s’est 
cette année encore associée aux autres Membres dans 
le vote pour la résolution 66/6 sur la levée du blocus 
économique, commercial et financier imposé à Cuba. 
Nous avons voté pour soutenir le peuple cubain, qui 
souffre, sur les plans économique et social, depuis si 
longtemps. 

 Ma délégation estime que le peuple cubain a le 
droit, comme le prévoit la Charte des Nations Unies, de 
vivre une vie aussi prospère et digne de ce nom que 
n’importe quel autre être humain dans le monde. La 
République-Unie de Tanzanie voudrait une fois encore 
redire qu’elle reste constamment derrière le peuple de 
Cuba dans son appel à la levée du blocus. 

 Depuis des années, l’Assemblée générale adopte 
à une majorité écrasante des résolutions exigeant qu’il 
soit mis fin au blocus économique, commercial et 
financier, à l’embargo et aux lois dirigées contre Cuba. 
Malheureusement, malgré toutes les résolutions et les 
appels répétés de l’Assemblée et d’autres organes 
internationaux, les citoyens de Cuba continuent de 
souffrir comme si la communauté internationale n’en 
avait cure. 

 La République-Unie de Tanzanie a toujours 
estimé qu’un blocus, de quelque ampleur que ce soit, 
avait des répercussions sur la population de base. Le 
peuple est toujours celui qui souffre le plus. Dans mon 
pays, un adage dit que lorsque deux taureaux se battent, 
c’est l’herbe qui en souffre. Il est grand temps de 
mettre fin à la souffrance, une fois pour toutes. 

 Si nous saluons les mesures encourageantes 
prises par les États-Unis depuis 2009, rien n’a 
réellement changé s’agissant du blocus. Il continue de 
limiter sévèrement le développement de Cuba et 

l’amélioration des conditions de vie de ses citoyens. 
Nous estimons qu’il reste encore beaucoup à faire pour 
alléger les souffrances des citoyens cubains.  

 La République-Unie de Tanzanie estime qu’une 
solution amiable pourrait être trouvée très vite si les 
deux parties faisaient montre d’une volonté politique 
en ce sens. Nous appuyons vigoureusement un 
dialogue direct entre les deux parties, sur lequel nous 
fondons beaucoup d’espoirs. Nous exhortons donc les 
deux parties à se réunir afin d’aplanir leurs différences, 
dans l’intérêt des citoyens cubains. 

 Mme Gomes (Angola) (parle en anglais) : La 
délégation angolaise a voté pour la résolution 66/6, 
dont je me félicite. 

 Après de nombreuses années d’un blocus 
économique, financier et commercial imposé à Cuba 
par les États-Unis d’Amérique, la République 
d’Angola se joint à la communauté internationale pour 
appeler à mettre fin à cette mesure vieille de plus d’un 
demi-siècle qui constitue une violation flagrante des 
droits de l’homme et des droits du peuple cubain. 

 Pendant 20 années consécutives, l’Assemblée 
générale a adopté une résolution qui exhorte tous les 
pays, en application de la Charte des Nations Unies, à 
abroger toutes les lois, les règlements et les mesures 
extraterritoriales portant atteinte à la souveraineté des 
États et aux droits et intérêts légitimes d’entités et 
personnes relevant de la juridiction de ces États, ainsi 
qu’à la liberté du commerce et de la navigation.  

 Nous ne comprenons toujours pas pourquoi le 
blocus imposé à Cuba par les États-Unis est toujours en 
place. Les politiques extraterritoriales liées au blocus 
constituent une violation de la souveraineté des États et 
portent atteinte aux droits des personnes, des entités, 
des institutions et des sociétés, ainsi qu’à la juridiction 
de ces États, s’agissant de mettre en place ou de 
proposer des relations économiques, commerciales, 
financières, scientifiques ou techniques avec la 
République de Cuba, et ce, au détriment du 
développement socioéconomique du pays. 

 Nous en appelons à la communauté internationale 
afin qu’elle poursuive ses efforts en faveur de 
l’engagement d’un dialogue plus approfondi et 
constructif entre les deux pays, afin de trouver une 
solution définitive à ce problème. Il s’agit d’un 
problème créé par l’homme, dont la solution est une 
simple question de bonne volonté. Nous réitérons notre 
appel à la volonté politique de chacun. 

http://www.un.org/Docs/journal/asp/ws.asp?m=A/66/114
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 Selon le rapport du Secrétaire général publié sous 
la cote A/66/114, aucun progrès n’a été enregistré vers 
la levée du blocus, en dépit des mesures timides 
annoncées par le Gouvernement américain, qui a 
prolongé d’une année supplémentaire le blocus, 
aggravant ainsi l’impact de ses mesures. Le blocus 
dépasse le domaine des relations financières et 
commerciales entre les États-Unis et Cuba. Ses effets, 
dans notre monde interdépendant, pénalisent 
lourdement le peuple cubain, car le blocus empêche la 
mise en œuvre de programmes économiques visant à 
favoriser la stabilité socioéconomique de l’île. 

 En adhérant aux principes consacrés par la Charte 
des Nations Unies, à savoir le respect de toutes les 
résolutions pertinentes adoptées par l’Assemblée 
générale, la République d’Angola réaffirme son 
attachement aux normes du droit international qui 
étayent la nécessité d’éliminer les mesures 
économiques coercitives utilisées aux fins de pressions 
politiques et économiques. 

 C’est la raison pour laquelle le Gouvernement 
angolais a voté pour la résolution, car le blocus 
constitue une violation flagrante du droit à la 
souveraineté et à l’égalité entre les États, ainsi que du 
principe de non-ingérence dans les affaires intérieures 
des autres États.  

 Le Président par intérim : Un représentant a 
demandé à exercer son droit de réponse. Je rappelle 
aux représentants que les déclarations faites dans 
l’exercice du droit de réponse sont limitées à 
10 minutes pour la première intervention et à cinq 
minutes pour la seconde intervention, et que les 
délégations doivent prendre la parole de leur place.  

 Je donne maintenant la parole au représentant de 
Cuba. 

 M. Rodríguez Parrilla (Cuba) (parle en 
espagnol) : Je voudrais remercier la présidence pour la 
solution juste et professionnelle qui a été trouvée après 
le dysfonctionnement du dispositif de vote ce matin. 

 Je n’ai qu’une seule raison de prendre la parole à 
ce stade du débat : les mensonges manifestes avancés 
par M. Godard ce matin. On peut tromper tout le 
monde un certain temps, mais l’on ne peut pas tromper 
tout le monde tout le temps. La déclaration faite ce 
matin par le représentant des États-Unis était copiée 
mot pour mot sur celle qu’ils ont faite l’an dernier et en 
2009. M. Godard est venu ici défendre les politiques du 
Président Bush en 2005. Il a également pris la parole 

pour défendre les politiques de M. Obama, hormis en 
2009. On est en droit de se demander quelles politiques 
il défend.  

 J’ai ici un exemplaire de l’édition du Daytona 
Beach Morning Journal du 16 mai 1972 annonçant que 
M. Ronald D. Godard, Directeur du Bureau du 
Coordinateur des affaires cubaines à Miami, était 
réaffecté à Washington. Outre ses activités de 
volontaire au sein du Peace Corps et les missions très 
intéressantes auxquelles il a participé en Équateur, au 
Nicaragua, au Panama, au Costa Rica, au Chili et en 
Turquie, mais sur lesquelles nous disposons de très peu 
d’informations, et d’autres projets liés à l’Amérique 
centrale, M. Godard, a donc exercé de 1969 à 1972 les 
fonctions de chef du Bureau du Coordinateur des 
affaires cubaines à Miami. 

 Un autre document officiel déclassé indique au 
point 6 que le Coordinateur assume les mêmes 
responsabilités pour les opérations clandestines que 
pour les opérations légales. Je conviens toutefois avec 
lui que le blocus n’est qu’un aspect de la politique que 
les États-Unis mènent. Il sait certainement très bien 
que l’autre axe principal de cette politique est la 
subversion interne, le déploiement sur notre territoire 
d’agents au service des États-Unis et la réalisation 
d’opérations clandestines par la United States Agency 
for International Development (USAID) et la Central 
Intelligence Agency (CIA) dont le financement s’élève 
à des millions de dollars et dont nous ne savons pas 
tout. 

 Étant donné que j’ai lu à maintes reprises les 
dispositions de la Convention de Genève relatives au 
génocide, je vais faire en sorte qu’un exemplaire en 
soit déposé sur le bureau de la délégation des États-
Unis.  

 Le Gouvernement des États-Unis est responsable 
de nombreuses exécutions extrajudiciaires, certaines 
d’entre elles réalisées avec des drones ou des engins 
sans pilote, au cours desquelles des citoyens 
américains et des mineurs notamment ont trouvé la 
mort. Il est également responsable de tortures, de 
séquestrations, de 1 245 vols secrets et de la 
construction de prisons secrètes en Europe. Il dispose 
en outre d’un camp de concentration sur un territoire 
occupé illégalement à Guantanamo, à Cuba, où des 
tortures sont commises. 

 Il est faux de dire que les États-Unis et Cuba sont 
des partenaires commerciaux. S’il nous est possible 
d’acheter, dans des conditions difficiles, des aliments 
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aux États-Unis, c’est grâce aux efforts déployés par les 
secteurs qui s’opposent à la politique du blocus. Ces 
achats sont soumis à des réglementations très strictes 
que l’on ne peut pas qualifier comme entrant dans le 
cadre de relations commerciales et encore moins de 
mesures de souplesse. Ces règlementations violent 
toutes les normes du système commercial international. 

 M. Godard a menti délibérément en citant deux 
séries de chiffres pendant cette séance. Il a notamment 
inclus dans les prétendus dons d’aide humanitaire faits 
à Cuba les fonds utilisés par USAID pour saper l’ordre 
constitutionnel dans mon pays; les fonds que les 
Cubains vivant aux États-Unis envoient à leur famille, 
malgré les réglementations et restrictions officielles; et 
les dons envoyés avec les plus grandes difficultés par 
les organisations non gouvernementales, compte tenu 
de la position du Gouvernement des États-Unis, et qui 
en 2010 ont été extrêmement minimes. 

 Les États-Unis feraient mieux d’écouter l’opinion 
de leur peuple plutôt que de livrer des guerres qui 
entraînent la mort de plus d’un million de civils et de 
déstabiliser des gouvernements étrangers. Près d’ici à 
Wall Street, au lieu de réprimer brutalement les 
manifestants, les États-Unis devraient écouter leurs 
citoyens qui se plaignent de l’absence de démocratie 
réelle aux États-Unis où tout est assujetti au pouvoir 
économique et où les entreprises font primer le profit 
sur la protection de la personne, où l’égoïsme 
l’emporte sur la justice et où l’inégalité et l’oppression 
dominent le gouvernement. Les manifestants se 
plaignent d’avoir perdu leurs maisons, leurs retraites, 
leurs prestations de sécurité sociale alors que les riches 
continuent de recevoir des primes scandaleuses. Ils se 
plaignent des dettes qui piègent les étudiants, de la 
corruption des tribunaux, des dépenses de millions de 
dollars pour supprimer les assurances médicales des 
travailleurs. Ils se plaignent également de la 
participation des États-Unis à des tortures et des 
assassinats de civils innocents à l’extérieur de leur 
territoire, ce qui perpétue le colonialisme. 

 Un total de 1 972 personnes ont été exécutées 
depuis 1976 aux États-Unis à cause d’erreurs 
judiciaires. Plus de 3 000 citoyens des États-Unis se 
trouvent actuellement dans le couloir de la mort. Il y a 
quelques semaines, au moment où se tenait le débat 
général de l’Assemblée générale, le monde a été atterré 
par l’exécution injuste de Troy Davis. 

 M. Godard ment lorsqu’il dit que M. Gross, 
ressortissant des États-Unis et entrepreneur travaillant 
pour le compte d’USAID, a été traduit en justice à 
Cuba parce qu’il avait connecté la communauté juive à 
Internet. Il sait très bien, en tant que spécialiste de la 
question, que M. Gross menait une opération 
clandestine à Cuba et qu’il avait commis des délits 
également passibles de sanctions pénales aux États-
Unis. 

 À Cuba, les enfants se demandent comment il est 
possible qu’aux États-Unis les terroristes se promènent 
en liberté alors que les personnes qui luttent contre le 
terrorisme sont incarcérées. Cinq Cubains qui luttaient 
contre le terrorisme ont subi des traitements cruels, 
inhumains et dégradants pour le seul crime d’avoir 
essayé d’empêcher que des actes terroristes ne soient 
commis contre le population des États-Unis. Ils 
devraient tous être libérés, y compris celui qui est en 
liberté conditionnelle et ne peut pas rejoindre sa 
famille. Ce serait un acte de justice ou, tout au moins, 
un acte humanitaire. Il n’y que dans un pays comme les 
États-Unis que la Présidente de la Commission des 
affaires étrangères de la Chambre des représentants, 
une dame féroce, peut rendre dommage au terroriste 
international Luis Posada Carriles, lequel est 
responsable de l’explosion en plein vol d’un avion civil, 
et il n’y a que dans ce pays que des enfants appartenant 
à une troupe théâtrale qui se rendent aux États-Unis 
peuvent être qualifiés de terroristes et d’espions. 

 La bataille politique livrée actuellement met en 
lumière, comme l’a écrit hier le commandant en chef 
Fidel Castro Ruz, dans son article intitulé « Le rôle 
génocidaire de l’OTAN », « la nécessité de mettre non 
seulement fin au blocus mais aussi au système qui 
engendre l’injustice sur notre planète et dilapide les 
ressources naturelles et met en péril la survie de 
l’humanité ». 

 Le Président par intérim : Nous venons 
d’entendre le dernier orateur qui a demandé la parole 
au titre du droit de réponse. 

 Puis-je considérer que l’Assemblée générale en a 
ainsi terminé avec son examen du point 41 de l’ordre 
du jour? 

 Il en est ainsi décidé. 

La séance est levée à 16 h 30. 


